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1) Objet de la consultation des acteurs de l’eau

La directive-cadre européenne (DCE) sur l’eau du 23 octobre 2000 prévoit la réalisation d’un plan de
gestion de chaque bassin hydrographique tous les six ans pour atteindre et maintenir le bon état des
eaux. En France, ce rôle incombe au schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux.

Elle prévoit aussi que la préparation de ces documents fasse l’objet d’une participation active de toutes
les parties concernées. 

L’article L212-2 du code de l’environnement précise que cette participation, organisée par le comité de
bassin (comité de l’eau et de la biodiversité ou CEB en Martinique) se déroule en trois temps :
− le calendrier et le programme de travail indiquant les modalités d'élaboration ou de mise à jour du
schéma directeur, trois ans au moins avant la date prévue d'entrée en vigueur du schéma directeur
d'aménagement et de gestion des eaux ;
−  une synthèse provisoire des questions importantes qui se posent dans le bassin ou groupement de
bassins en matière de gestion de l'eau, deux ans au moins avant la date prévue d'entrée en vigueur du
schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux ;
− le projet de schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux ainsi que l'évaluation environne-
mentale requise en application de l'article L122-4 du présent code, un an au moins avant la date prévue
de son entrée en vigueur.

En France, il a été décidé que les deux premières phases seraient rassemblées dans une seule consulta-
tion. Celle-ci s’est déroulée du 25 novembre 2024 au 25 mai 2025 pour le public (6 mois). Pour les ac-
teurs de l’eau la consultation a été faite à partir du 17 décembre 2024 pendant une durée de 4 mois,
tout en précisant que la réponse était attendue au plus tard pour le 30 avril 2025.

L’article R212-6 précise que le comité soumet les pièces à l’avis du Comité national de l'eau, des conseils
régionaux, des conseils départementaux, des établissements publics territoriaux de bassin, des établis-
sements publics d'aménagement et de gestion de l'eau, des commissions locales de l'eau, des conseils
maritimes de façade, des organismes de gestion des parcs naturels régionaux, des établissements pu-
blics des parcs nationaux, des chambres consulaires et des conseils économiques, sociaux et environne-
mentaux régionaux concernés pendant un délai de 4 mois.

Pour une meilleure prise en compte des problématiques locales, le CEB a fait le choix d’élargir cette
consultation à d’autres acteurs de l’eau.

Une mise à disposition du public du projet de SDAGE et de ses documents d’accompagnement a eu lieu
du 25 novembre 2024 au 25 mai 2025. 

Le calendrier et le programme de travail prévoit qu’une seconde consultation du public et des acteurs
de l’eau aura lieu entre fin 2026 et début 2027 aura lieu sur le projet de SDAGE. L’objectif de cette dé-
marche est de parvenir à la réalisation du SDAGE 2028-2033. 

L’objet de cette note est de faire le point sur la consultation directe des différents organismes, mention-
nés au code de l’environnement ou non.

Les résultats de la consultation du public feront l’objet d’un autre rapport et d’une autre présentation.
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Une consultation concernant la Directive-cadre inondation a eu lieu en même temps que le SDAGE et
fait l’objet d’une exploitation distincte.

2) Organisation de la consultation des acteurs de l’eau

Les organismes suivants ont été sollicités par lettre recommandée et par courriel :
- Conseil exécutif de la Collectivité Territoriale de Martinique ;
- Assemblée de la Collectivité Territoriale de Martinique ;
- Communauté d’Agglomération du Pays Nord de la Martinique ;
- Communauté d’Agglomération du Centre de la Martinique ;
- Communauté d’Agglomération de l’Espace Sud de la Martinique ;
- Conseil Économique, Social, Environnemental, de la Culture et de l’Éducation de Martinique ;
- Parc Naturel de Martinique ;
- Parc Naturel Marin de Martinique ;
- Chambre de Commerce et d’Industrie de Martinique ;
- Chambre d’Agriculture de Martinique ;
- Chambre des Métiers et de l’Artisanat ;
- Conseil Maritime Ultramarin du Bassin Antilles ;
- Comité National de l’Eau.

En plus de la liste prévue par le code de l’environnement ci-dessus, les organismes suivants ont fait l’ob-
jet de consultation simple par courriel et papier.

- Comité des Pêches Maritimes et Élevage Marin ;
- Association de Défense des Usagers de l’Eau de la Martinique ;
- Association Force Ouvrière Consommateurs de Martinique ;
- Directoire du Grand Port Maritime de la Martinique ;
- Comité Martiniquais du Tourisme ;
- Gîtes de France (Martinique) ;
- ADDUAM ;
- Conseil de Surveillance du CHU ;
- Association ASSAUPAMAR ;
- Association SEPANMAR ;
- Association Entreprises & Environnement ;
- Association APNE ;
- AMSES ;
- Association YPIRANGA.

Les 34 mairies de la Martinique, à savoir :
- Grand'Rivière ;
- Macouba ;
- Le Morne-Rouge ;
- Le Marigot ;
- Ducos ;
- Case-Pilote ;
- Gros-Morne ;
- Le Robert ;
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- Basse-Pointe ;
- Rivière-Salée ;
- Les Trois-Îlets ;
- Saint-Esprit ;
- Les Anses d'Arlet ;
- Le Diamant ;
- Le Carbet ;
- Schoelcher ;
- Rivière-Pilote ;
- Le Morne-Vert ;
- Le François ;
- L'Ajoupa-Bouillon ;
- Le Lamentin ;
- Le Vauclin ;
- Fort-de-France ;
- Le Marin ;
- Le Prêcheur ;
- Fonds-Saint-Denis ;
- Le Lorrain ;
- Bellefontaine ;
- Saint-Joseph ;
- Sainte-Anne ;
- Sainte-Luce ;
- Sainte-Marie ;
- Saint-Pierre ;
- Trinité.

Les administrations de l’État :
- Direction de la Mer de la Martinique (DM) ;
- Direction de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la Martinique (DAAF) ;
- Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la Martinique (DEAL) ;
- Agence Régionale de Santé de la Martinique (ARS) ;
- Antenne Martinique du Conservatoire du littoral ;
- Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) ;
- Office National des Forêts en Martinique ;
- Météo-France Antilles Guyane.

Le  dossier  soumis  à  la  consultation  était  disponible  sur  une  plate-forme  internet  https://avis-eau-
martinique et plus particulièrement à la synthèse du SDAGE 2022-2027.  L’utilisation de ce document a
été faite en considérant que les questions importantes du territoire n’avaient pas évoluées depuis le
précédant SDAGE.

3) Avis reçus

Les acteurs qui ont émis un avis au Président du CEB étaient : 
- La Chambre des métiers (courrier du 6 février 2025) ;
- Le Conseil National de l’Eau (plénière du 6 mars 2025, envoi du 23 avril 2025)
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- Conseil économique, social, environnemental, de la culture et de l'éducation - Martinique (CESECEM) 
(plénière du 17 avril 2025, envoi du 29 avril 2025)

La Communauté d’agglomération de l’Espace Sud Martinique (CAESM) a envoyé au préfet de Marti-
nique le 21 février 2025 un courrier concernant le SDAGE et sa révision.  

Les acteurs de l’eau n’ayant pas répondu dans les délais sont réputés avoir donné un avis favorable au
calendrier et au programme de travail public pour l’élaboration des SDAGE 4ème cycle et la synthèse
des questions importantes basées sur celles du précédent SDAGE.

4) Résumé des avis collectés

Chambre des métiers et de l’artisanat

En introduction, la Chambre des métiers (CMA) soutient pleinement la nécessité d’une gestion intégrée 
de l’eau qui prenne en compte les enjeux de la qualité de vie des habitants et de la viabilité des activités
économiques, notamment de l’artisanat.

Elle articule ses propositions autour de quatre points qui se rapprochent de ceux du SDAGE actuel.

1) Concilier les usages humains et la préservation des milieux aquatiques     :  

La CMA fait le constat que l’augmentation des besoins en eau, combinée aux aléas climatiques, impose 
une gestion équilibrée entre les usages domestiques, agricoles, industriels et artisanaux, tout en veillant 
à la préservation des écosystèmes aquatiques. Elle met en exergue les périodes de sécheresse et les in-
frastructures vieillissantes.

Elle suggère comme stratégie d’adaptation :
- Une modernisation des infrastructures de captage, stockage et distribution ;
- Une meilleure intégration des solutions alternatives ;
- Une approche concertée entre les acteurs économiques et les gestionnaires afin d’anticiper les be-
soins et d’éviter les conflits d’usage.
 
2) Reconquérir la qualité de l’eau et réduire les pressions polluantes
La CMA souligne que l’un des défis majeurs pour la Martinique reste la qualité de l’eau qui est impactée 
par les pollutions agricoles, industrielles, artisanales et domestiques.

Elle propose de renforcer les dispositifs de sensibilisation et d’accompagnement des entreprises artisa-
nales par :
- une meilleure régulation des rejets ;
- un accompagnement vers des alternatives moins polluantes et une gestion optimisée des déchets li-
quides et solides ;
- un contrôle accru des substances polluantes et un encadrement strict.

Elle rappelle le problème de contamination des sols historiques en demandant une surveillance et une 
dépollution pour limiter les risques sanitaires et environnementaux.
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3) Protéger et restaurer les milieux aquatiques remarquables
La CMA souligne les menaces qui pèsent sur les milieux aquatiques, comme les rivières, les mangroves et
les zones humides. Elle demande de mettre en place des mesures de protection efficaces afin de limiter
l’impact des activités humaines et de préserver ces milieux fragiles. La restauration des cours d’eau et
des zones humides est mentionnée comme étant une priorité. 

L’intégration de pratiques respectueuses des milieux aquatiques et l’usage de matériaux écologiques
sont aussi mis en avant.

4) Mieux connaître et gérer la ressource en eau
La CMA constate que l’implication des entreprises, des collectivités et des citoyens est essentielle pour
encourager des pratiques plus vertueuses et une consommation plus responsable de l’eau. Il est propo-
sé que la nécessaire connaissance et la sensibilisation passent par les actions suivantes :
- développer des outils de suivi et de mesure de la consommation d’eau ;
- renforcer les campagnes de sensibilisation sur les économies d’eau et la réduction des pollutions ;
- encourager l’innovation et la recherche de solutions alternatives.

En conclusion la CMA met l’accent sur la protection des milieux aquatiques et le nécessaire développe-
ment économique.

Conseil national de l’eau (CNE)
Le CNE souligne 5 points.

1) Le changement climatique doit être une question centrale des futurs SDAGE et ce document est un 
outil de planification pour mobiliser les leviers destinés à engager les changements structurels néces-
saires à l’adaptation des territoires.

2) Les SDAGE doivent définir le cadre d’une gestion durable des ressources en eau face aux sécheresses 
et baisses structurelles des quantités d’eau dans les bassins.

Les SDAGE doivent définir à l’échelle de chaque bassin des objectifs permettant d’adapter les usages à 
la quantité d’eau disponible et accompagner la transition des secteurs économiques dans cette direc-
tion.

3) La gouvernance locale doit être structurée afin d’assurer une gestion intégrée des ressources en eau 
sur les territoires et garantir un accompagnement financier des agences de l’eau (ODE en Martinique) 
avec un meilleur rapport coûts-efficacité ;

4) Il convient d’agir sur les pressions qui empêchent l’atteinte du bon état des eaux et font peser des 
risques sur la santé, l’approvisionnement en eau potable et l’économie.

Les comités de bassin (CEB) en outre-mer doivent faire émerger des solutions afin de lever des blocages.

5) La restauration des écosystèmes aquatiques doit être accélérée.

En conclusion le CNE donne un avis favorable au calendrier et programme de travail pour l’élaboration 
des SDAGE du 4ème cycle et sur la synthèse des questions importantes.
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Le Conseil économique, social, environnemental, de la culture et de l'éducation - Martinique (CESECEM)
Le CECESEM constate que nombre d’actions du SDAGE 2022-2027 n’ont pas encore été engagées ou se 
trouvent à un stade de mise en œuvre limité. Il demande que le futur SDAGE prolonge ou ajuste les 
priorités établies précédemment.

Le CESECEM souligne les points suivants :
- Le traitement des eaux usées par filtres plantés devrait être valorisé dans le futur SDAGE comme mo-
dèle de traitement alternatif ;
- La nécessité d’accompagner les particuliers pour la mise en conformité des fosses septiques ;
- Le réseau de distribution en eau potable doit être remis en état face aux pertes importantes et l’inter-
connexion des réseaux doit être faite ;
- La gestion de l’eau en période de crise doit être améliorée (stockage des eaux pluviales, utilisation des 
eaux stockées par les agriculteurs, utilisation des eaux traitées des stations d’épuration pour l’entretien 
des espaces urbains). Des réflexions sur la réglementation des Plans locaux d’urbanisme et des aides 
sont aussi nécessaires ;
- Le renforcement du curage des rivières ;
- La poursuite du développement de la connaissance des milieux ;
- La réflexion à une meilleure information aux particuliers sur l’état des eaux en temps réel ;
- Le traitement de la problématique des interfaces terre-mer et leur régulation (pêche, activités nau-
tiques). Un numerus clausus sur le nombre des unités marines autorisées au mouillage serait nécessaire.

La Communauté d’agglomération de l’Espace Sud Martinique (CAESM)
La CAESM a rédigé son courrier au préfet relativement à la disposition du SDAGE « II-A-19 Réaliser des
schémas d’assainissement des eaux pluviales » en signalant que la technique de l’infiltration à la par-
celle est présentée comme étant la solution d’évitement par excellence lorsque cela est possible et le
selon le type de sol.

Elle s’interroge sur la pertinence des dispositions du SDAGE sur ce point au regard de l’intensité des
pluies tropicales sur un territoire composé de 90 % de mornes et des terres argileuses à 70 %.  

Elle demande que cette problématique soit approfondie dans le cadre de la révision du SDAGE et que
des mesures visant à interdire ou encadrer strictement ces pratiques soient prises. Elle suggère qu’une
étude de faisabilité de l’infiltration soit demandée. En complément de la concertation menée avec le
grand public, elle propose d’associer des géotechniciens et de prendre en compte les statistiques mé-
téorologiques.

5) Conclusion

Les seuls organismes qui ont répondu ont été ceux consultés dans le cadre de l’article R212-6 du code
de l’environnement. Le CNE a donné un avis favorable sur le calendrier et le programme de travail. 

Les acteurs consultés sur les enjeux de l’eau ont fait des propositions pertinentes. Il est proposé de les
prendre en compte pour préparer la rédaction du prochain SDAGE.
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Cela ne veut pas nécessairement dire qu’elles devront se traduire dans une disposition du SDAGE, car il
conviendra de ternir compte de la réglementation nationale et internationale. A titre d’exemple, l’ins-
tauration d’un numerus clausus sur les mouillages ou le renforcement du curage des rivières nécessite
une analyse des contraintes juridiques existantes et des conséquences qui peuvent en découler.

6) Documents envoyés
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